POINT SUR LES NEONICOTINOIDES SUITE AUX PUBLICATIONS RECENTES DANS ‘NATURE’

Les études publiées le mois dernier ne contiennent rien de nouveau, mais les données et pré-résultats étaient déjà connus en 2012. Ce sont d’ailleurs en partie ces données qui avaient permis à Stéphane Le Foll de justifier le retrait du Cruiser OSR sur colza (produit contenant la substance active thiamethoxam) dès juin 2012. 

Suite à ce retrait de l’autorisation de mise sur le marché du Cruiser, la France avait obtenu de la Commission la réouverture de l'évaluation des risques de 3 substances néonicotinoïdes : clothianidine, imidaclopride et thiaméthoxam. 
Cette réévaluation l’a conduite à adopter en mai 2013, des restrictions d'usages importantes pour les produits contenant ces trois substances. 
Pour rappel, 
· sont désormais interdites, dans l’UE, les pulvérisations de ces produits en période de floraison sur toutes les cultures. 
· Ne sont autorisées que les pulvérisations hors période de floraison, sur les cultures non-attractives pour les abeilles. 
· Concernant les traitements de semences par enrobage, ne sont plus autorisés que les traitements sur céréales à paille semées en hiver (blé, seigle, avoine) et les betteraves, cultures non-attractives pour les abeilles
=> Puisqu’aujourd’hui, les résultats sur ces substances sont confirmés, le Gouvernement a demandé, dans une Note des Autorités Françaises à la Commission, à ce que, suite à l’avis de l’EFSA sur la réévaluation qui doit être rendu au plus tard fin 2015, les restrictions obtenues en 2013 soient au moins maintenues. 

Les restrictions et interdictions diverses devront évidemment être renforcées si les résultats des réévaluations confirment ou révèlent de nouvelles difficultés. 
Pour information également, ces études pointent en particulier la dangerosité pour les pollinisateurs de la clothianidine sur le colza, il est à souligner qu’aucun produit contenant cette substance n’a jamais été autorisé en France sur le colza, et que leurs utilisations sont interdites en Europe depuis 2013. 

Concernant les 2 autres substances néonicotinoïdes (acétamipride et thiaclopride), dont la toxicité est moindre pour les abeilles, leur réévaluation est également en cours. La France, conformément aux conclusions de la conférence environnementale, a demandé à ce que la Commission accélère la réévaluation, dans la NAF envoyée ce jour. (Elle sera terminée au 30.04.2017 au plus tard : fin d’approbation européenne).
Enfin, les tests effectués suite aux mortalités exceptionnelles des abeilles de l’hiver 2013, dans les Pyrénées-Orientales et en Ariège en particulier, n’ont pas révélé la présence de néonicotinoïdes utilisés en produit phytosanitaire des cultures. [Une seule analyse avec traces d’imidaclopride mais cultures céréalières absentes de la zone (possible usage vétérinaire uniquement)]

· Tests effectués par d’un côté le MAAF, et de l’autre par les apiculteurs (GDSA – groupement de défense sanitaire apicole)

· Aucune cause unique et clairement identifiable n’en est ressortie

· A noter, présence très forte d’acaricides utilisés dans les ruchers par association d’un acaricide autorisé et d’un autre interdit en France. 

=> Il faut continuer à travailler sur des hypothèses de causes de mortalité multiples (phytosanitaires, les produits vétérinaires utilisés en élevage et les acaricides utilisés dans les ruchers, les autres sources de pollution, et la qualité génétique du cheptel apicole français, notamment l’origine des reines utilisées) / la recherche est aidée au travers du Plan de développement de l’apiculture durable en particulier)

Le Gouvernement ne portera pas d’interdiction de tous les néonicotinoïdes sans données scientifiques démontrant la nécessité d’une telle mesure. 

Les niveaux de toxicité sont très différents selon les substances. Il n’y a pas de raison objective de les traiter tous de la même manière sans distinction. 

Cette décision ne peut être prise que de manière harmonisée au niveau européen, après avis scientifique. 
Une telle décision aurait des conséquences non négligeables sur l’activité agricole qui doit pouvoir continuer à se protéger efficacement contre les ennemis des cultures (absence de substitution pour certains produits voire retour aux organo-chlorés ou en tout état de cause à des pulvérisations de phytosanitaires qui représentent des quantités plus importantes que l’enrobage de semences…)

POINTS SUPPLEMENTAIRES : 
Ecophyto 2 (suite du rapport de Dominique Potier) : il sera établi en juin avec de manière générale un effort particulier sur une meilleure diffusion des pratiques économes (agro-écologie / biocontrôle / Certificats d’économie). 

Une orientation importante que Stéphane Le Foll souhaite voir développée : la diminution de l’usage des insecticides pour répondre au problème global plus large d’une utilisation trop systématique aujourd’hui de ces produits en préventif.  

Plan de Développement Durable de l’Apiculture : 40 M€ sur 3 ans (2013-2015). 

Un gros point de blocage d’avancement de la mise en œuvre du plan est désormais identifié : le refus d’une partie des acteurs à travailler à la structuration de la filière, et à l’identification des rôles de chacun entre apiculteurs amateurs et professionnels. Point majeur dans la mesure où les avancées ne peuvent se faire que dans le dialogue entre l’amont et l’aval + travail à mener pour mettre en place un label ‘Miel de France’. 
Un point sera fait par le Ministre en juin avec les acteurs de la filière. 
